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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant :

« La confidentialité n’est pas opposable à l’autorité mentionnée au chapitre II du titre Ier du livre VI 
du code monétaire et financier. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d'appel, les députés du groupe LFI-NUPES souhaitent garantir l'inopposabilité 
des documents à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR).

Le dispositif proposé de confidentialité au bénéfice des consultations juridiques rédigées par les 
juristes d’entreprise doit être ajusté afin de sauvegarder le plein exercice des missions d'intérêt 
général de l'ACPR.

De même, concernant l’ACPR, ses missions de préservation de la stabilité financière via la 
surveillance prudentielle, de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
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terrorisme, et de protection de la clientèle, doivent être préservées et ce en conformité avec le droit 
européen, qui impose à l’État de garantir ses pouvoirs, notamment le droit de se faire communiquer 
tout document. Pour les mêmes établissements, la confidentialité des consultations des juristes 
d’entreprise serait par ailleurs inopposable à la BCE ou à l’ACPR chaque fois qu’elles appliquent 
directement le droit européen et pourrait ne pas l’être dans le cadre de contrôles purement 
nationaux.

Cette écueil juridique ne fait que cacher l'absence de volonté politique de cette majorité en matière 
d'économie : faire voler en éclat toutes les contraintes juridiques et politiques pour laisser place à un 
marché plein et total. Or, les activités économiques ne sont pas au dessus des lois, et la seule raison 
de compétitivité ne peut être de nature à justifier une telle confidentialité opposable aux agents de 
l'ACPR.

Le Conseil d'Etat rappel dans son étude de 2021 que ""Les activités de contrôle de l’ACPR et de 
l’ASN (qui représentent 80 % des effectifs de contrôle et d’enquête des AAI/API et assimilées) 
sont, compte tenu de la gravité des risques systémiques existant dans leurs domaines d’intervention, 
essentiellement menées à des fins de régulation et de prévention, indépendamment de l’exercice de 
pouvoirs de sanction. Elles supposent une présence très importante dans les locaux des opérateurs et 
un accès massif aux informations."" Le rôle essentiel de cette autorité et ne peut et ne doit faire 
l'objet d'obstacle excessifs. Un libre marché plein et total détruit, et en premier lieu les 
travailleur.ses et l'environnement.

Nous rappelons que nous nous opposons fermement à cette proposition qui cache en réalité la 
volonté de garantir le secret des affaires au profit de certaines grandes entreprises leur permettant de 
délinquer sans être inquiétées.


